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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE VAUCLUSE 

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 
ET DE L'ENVIRONNEMENT 
Bureau de l'environnement et des affaires foncières 

ARRETE PREFECTORAL 

N° SI 2008-06-04-0030-PREF 

autorisant la société CRAY VALLEY à exploiter une usine de production de résines pour les peintures 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

industrielles située 145 avenue des Frères Lumières sur la commune de SORGUES 

Le Préfet de Vaucluse, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

le Code de l'Environnement, notamment le titre 1° et IV du livre V: 

la loi n° 2000-32 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 

l'arrêté préfectoral du 30 octobre 1991 modifié par l'arrêté n° 2527 du 15 octobre 1996 autorisant la Société 
Anonyme Synthèse Industrielle et Chimie Appliquée (SICAP) à exploiter une usine de fabrication de résines 
ZI du Fournalet à SORGUES ; 

la lettre en date du 17 janvier 2005, par laquelle Monsieur GERNOLLE agissant en qualité de Directeur du 
site de SORGUES déclare que la Société CRAY VALLEY dont le siège social est situé à La Défense 3, 12 
place de l'iris 92062 Paris. La Défense Cedex est le nouvel exploitant du site pour l'exploitation duquel ta 
société SICAP avait obtenu l'autorisation susvisée : 

le récépissé de changement d'exploitant délivré par le préfet de Vaucluse au Directeur de la société CRAY 
VALLEY en date di 2 février 2005 : 

la demande présentée le 6 juin 2007 par la société CRAY VALLEY en vue d'obtenir l'autorisation 
d'exploiter une usine de production de résines pour des peintures industrielles située 145 avenue des 
frères Lumières sur la commune de SORGUES 84701: 

le dossier déposé par l'exploitant à l'appui de sa demande : 

l'ordonnance n° E07000166/84 du 7 août 2007 du président du tribunal administratif de Nîmes portant 
désignation du commissaire-enquéteur ; 

l'arrêté préfectoral en date du 6 Septembre 2007 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour 
une durée de 31 jours du 4% au 31 octobre 2007 inclus sur le territoire des communes de SORGUES et 
BEDARRIDES; 

laccomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public ; 

la publication de cet avis dans deux journaux locaux : 

le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur en date du 3 décembre 2007 ; 

l'avis émis le 25 octobre 2007 par le conseil municipal de la commune de SORGUES; 

Le courrier doit être adressé à M. le Préfet sous forme impersonnelle 

84905 AVIGNON Cedex 09 - Téléphone 04 90 16 84 84 - Télécopie 04 90 86 20 76 - Internet : www.vaucluse.pref.gouv.fr



VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU le rapport et les propositions en date du 31 mars 2008 de l'inspection des installations classées; 

VU  Pavis en date du 15 mai 2008 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

VU le projet d'arrêté porté le 21 mai 2008 à la connaissance du demandeur ; 

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet en date du 30 mai 2008 ; 

CONSIDERANT que la demande susvisée correspond à l'extension d'une activité existante ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-1 du titre 1% du livre V du code de l’environnement relatif aux 
installations classées pour la protection de l’environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les 

dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté 
d'autorisation ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le 
présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 

mentionnés à l’article L 511-1 du titre 4” du livre V du code de l'environnement, notamment pour la commodité 

du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de 
l’environnement ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Vaucluse ; 

ARRÊTE 

  

ARTICLE 1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
  

La société CRAY VALLEY dont le siège social est situé à La Défense 3, 12 place de l'ris 92062 Paris La 
Défense Cedex est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à 

exploiter 145 avenue des frères Lumières sur le territoire de la commune de SORGUES (84701) les 

installations détaillées dans les articles suivants. 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent égatement aux autres installations ou équipements exploités 

dans l'établissement, qui mentionnés où non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur 

connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers où inconvénients de cette 
installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté 
préfectoral d'autorisation.



1.1. Classement selon la nomenclature des installations classées 

  

  

  

  

  

  

            

Rayon 
Rubrique Désignation des activités Volume d'activité | Régime! d’affichage 

(km) 
H171-2-b Dangereux pour l’environnement 12t A 2 

(fabrication industrielle de substances ou 
préparations) 

2. Cas des substances toxiques pour les 
organismes aquatiques. La quantité totale 
susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

b) inférieure à 500 t 

1432-2-a Liquides inflammables (stockage en H 250 m° A 2 
réservoirs manufacturés de). équivalents 

2. Stockage de liquides inflammables visés 

à la rubrique 1430. 

a) représentant une capacité équivalente 
totale supérieure à 100 m° 

1433-B-a Liquides inflammables (installations de Réacteurs / dilueurs : A 2 
mélange ou d'emploi de). Quantité maxi : 20 mi 
B. Autres installations. Lorsque la quantité (bât. B) 

fotale équivalente de liquides inflammables Quantité maxi : 
susceptible d'être présente est : 

L) supérieure à 10 t (77 m° (bât. C) 
Quantité maxi : 

18 m° bât. D 

2660-1 Polymères (matières plastiques, 23 t/ À 1 
caoutchoucs, élastomères, résines et 
adhésifs synthétiques) (fabrication ou 

régénération) 

2915-1-a Chauffage (procédé de) utilisant comme 20001! À 1 
fluide caloporteur des corps organiques 
combustibles 

H. Lorsque la température d'utilisation est 
égale ou supérieure au point éclair des 
fluides. Si la quantité totale des fluides 
présente dans l'installation (mesurée à 
(25°C) est: 

a) supérieure à 1 000 | 

1134-2-c Moxiques (emploi ou stockage de Emploi de D / 
Substances et préparations). substances et 

L. substances et préparations liquides ; la bréparations liquides 
quantité totale susceptible d'être présente 

dans l'installation étant : Lou 
maxi 2 t/j 

LC) supérieure ou égale à 1 t, mais inférieure 
à 10t 

Stockage de 
substances et 

préparations liquides 

maxi 5t    



  

Rubrique 

1173-3 

Désignation des activités 

Dangereux pour l’environnement, toxiques 

pour les organismes aquatiques (stockage 

et emploi de substances). La quantité 

susceptible d'être présente dans 

l'installation étant : 

B. Supérieure ou égale à 100 t mais 

inférieure à 200 t 

Volume d'activité 

106 t 

Régime 

Rayon 

d'affichage 

(km) 

l 

  

12142 Peroxydes organiques (emploi et stockage 

kde} 

4. Peroxydes organiques et préparations en 
contenant du groupe de risques Gr2 : 

b} La quantité totale susceptible d'être 

présente dans l'installation étant supérieure 

jou égale à 25 kg mais inférieure ou égale à 

H 500 kg 

500 kg de peroxydes 
classés Gr2 

  

2662-b Polymères {matières plastiques, 

caoutchoucs,  élastomères, résines et 

adhésifs synthétiques) (stockage de}. La 
olume susceptible d'être stocké étant 

supérieur ou égal à 1 000 m° 

olume total stocké 
de 

00 m° 

  

1172 Dangereux pour l’environnement, très 

foxiques pour les organismes aquatiques 

{stockage et emploi de substances ou 

préparations). La quantité totale susceptible 

'être présente dans l'installation étant 

inférieure à 20 t. 

St NC 

  

2910-A-2 Combustion 

IA. Lorsque l'installation consomme 

exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 

naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouls lourds 
ou la biomasse, à l'exclusion des 
installations visées par d'autres rubriques 

We la nomenclature pour lesquelles la 

combustion participe à la fusion, la cuisson 
ou au traitement, en mélange avec les gaz 

e combustion, des matières entrantes, si [al 

puissance thermique maximale de 

l'installation est : 

2. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 

IMW . 

2 chaudières (bât B 

et D) fluide thermique 

au gaz naturel 

Total : 1,75 MW 

4 chaudière bât C 

apeur au gaz 

naturel de 

0,34 MW 

Puissance thermique 

totale : 2,09 MW 

  

2921-1-b   Refroidissement par dispersion d'eau dans 
Un fiux d'air (installations de) 

4. Lorsque l'installation n'est pas du type « 
circuit primaire fermé ». 

Ib} la puissance thermique évacuée   302 KW     maximale étant inférieure à 2 000 KW.       

À (Autorisation) ou D (Déclaration) NC ( non classée)
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Les installations autorisées sont situées sur la commune de SORGUES, parcelles et sections du cadastre 
suivantes : 

  

  

    

Section cadastre Superficie (m?) 
AW 2 19420 
AW 23 2761       
  

1.2. Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant le 6 juin 
2007. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les 
réglementations autres en vigueur. 

  

ARTICLE 2 - DISPOSITIONS GENERALES 

  

  

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 
trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure: 

2.1. Modification extension et cessation d'activité 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est 
portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avéc tous les éléments d'appréciation. 

2.1.1.Mise à jour de l'étude de dangers 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise où non à une 
procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra 
demañder une analyse critique des éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par 
un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

L'étude de dangers est révisée lors de toute évolution des procédés mis en œuvre ou du mode d'exploitation 
de l'installation ou de changement notable de l'urbanisation. 

2.1.2.Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdisent leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

2.1.3.Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite 
une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

2.1.4.Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet au plus tard 
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 
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2.1.5.Cessation d'activité 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512- 74 du code de l'environnement, pour l'application des 

articles R 512-75 à R 512-79, la réhabilitation du site est effectuée en vue de permettre un usage futur 

compatible avec la définition actuelle de la zone d'activité où se situe les installations. 

En cas de modification ultérieure de l'usage du site, l'exploitant ne peut se voir imposer des mesures 
complémentaires induite par ce nouvel usage sauf s'il lui-même à l'initiative de ce changement d'usage. 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y 
manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La 

notification, se référant aux données et plans définis au point 2.1 ci-dessus, doit être accompagnée d'un 
dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation , ainsi qu'un mémoire sur les mesures 
prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant notamment : 

1- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être 

véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

2- l& dépollution des sois et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

3- l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement. 

2.1.6.Dispositions abrogées 

Les dispositions antérieures contraires ou identiques à celles du présent arrêté où ayant le même obiet sont 
abrogées. 

2.2. Delais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 
actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 

l'articte L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce 

délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité 
de l'installation. 

Les fiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 

d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à ia publication de l'arrêté autorisant 

l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 

ledit arrêté à la juridiction administrative. 

2.3. Execution de l'arrêté 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de VAUCLUSE, te Maire de SORGUES, le Directeur Régional de 
l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement, le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la 

Forêt, le Directeur Départemental de l'Équipement, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales, le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée à l'exploitant. 

Avignon, le = JUIN 2028 

fétaire général, 

 



2.4. 

PRESCRIPTIONS ANNEXEES A L'ARRETE PREFECTORAL D'AUTORISATION 
N° SI 2008-06-04-0030-PRÈF DU 04 JUIN 2008 

Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

Dates Textes 

29/07/05 Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

07/07/05  JArrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 
80 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets| 
dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs. 

80/05/05 Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets. 
20/12/05  lArrêté du 20 décembre 2005 relatif à la déclaration annuelle à l'administration, pris en application des 

articles 8 et 5 du décret n° 20056635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des 
déchets / 

24/12/02 [Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à 
autorisation. 

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions del 
foute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les instaliations 
classées pour la protection de l'environnement. 

10/05/93 Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations soumises à la 
législation sur les installations classées. 

28/01/93 Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations 
classées 

10/07/90 Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux 
souterraines. 

20/08/85 Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées. 

81/03/80 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur tes installations classées susceptibles de présenter des risques] 
d'explosion. 

05/07/77 Arrêté du 5 juillet 1977 relatif aux visites et examens approfondis périodiques des installations 
consommant de l'énergie thermique. 

20/06/75 Arrêté du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de 
réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie. 

2,5. Respect des autres législations et réglementations 
  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et régtementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code 
général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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Toute découverte fortuite de vestiges pouvant intéresser l'archéologie devra être déclarée sans délai au maire 
de la commune de SORGUES conformément à l'article L 112-7 du Code de la construction et de l'habitation 
ainsi qu'à l'article 47 du décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002. 

2.6. Exploitation des installations 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le dévérsement, chroniques où 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 

protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments. 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de 
dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

2.6.1. Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissément dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits 

de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

2.6.2.Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture, ...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement,…). 

2.6.3.Incidents ou accidents 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 

ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de naïîure à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations ciassées. Il précise notamment les circonstances et les 

causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapoort est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

2.6.4.Prévention des dangers et nuisances 

Les dangers ou nuisances non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté sont 

immédiatement portés à la connaissance du préfet par l'exploitant.





2.7. Documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

- le dossier de demande d'autorisation initial ; 

- les plans tenus à jour ; 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

-__ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être 

prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années 

au minimum. 

2.8. Déclarations émissions polluantes   

L'exploitant adresse chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente : 

> des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées ; 

> de la masse annuelle des émissions de polluants. La masse émise est la masse du polluant considéré 

émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, 

et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de 

l'établissement. 

L'exploitant transmet ce bilan à l'inspection des installations classées suivant un format fixé par te ministre 

chargé de l'inspection des installations classées. 

  

ARTICLE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

3.1. Conception des installations 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en 

optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'efflients gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibitité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les 

installations concernées.
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Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en 
qualité et quantité. 

3.1.1.Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

3.1.2.0deurs 

Le niveau d'une odeur où concentration d'un mélange odorant est défini conventionnellement comme étant le 
facteur de dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 pour 
100 des personnes constituant un échantillon de population. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. L'exploitant prend 
toutes dispositions pour limiter les odeurs issues de ses installations. En particulier, les effluents gazeux 
odorants sont captés à la source et canalisés au maximum. 

Si nécessaire, des mesures de l'impact olfactif du site peuvent être imposées à l'exploitant par l'inspecteur des 
installations classées. 

3.1.3.Emissions et envois de poussières 

Sans préjudice des règiements d'urbanisme, lexpioitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envois de poussières et matières diverses : 

-_ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent 
être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations 
de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 
démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. 
Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 
respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par 
ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les 
dépoussiéreurs.….). 

3.2. Conditions de rejet 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 
prévu au présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. Les ouvrages de rejet doivent 
permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la 
mesure du possible, captés à la source et canalisés. 
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Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des 
conduits, notamment dans teur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 

favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 

La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de Part lorsque la 

vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces 
conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits où 

prises d’air avoisinant, Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 

section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les canalisations de rejet d’effluents nécessitant un suivi doivent être pourvues d'une plate-forme aménagée 

de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute sécurité afin d'effectuer les 
prélèvements de façon aisée à partir d'un orifice obturable facilement accessible et de points de mesure 

conformes à la norme NFX44052. 

Les points de prélèvements doivent être impiantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la 
conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc .) permettent de réaliser des mesures 

représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles 

situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. Toutes dispositions doivent également être prises 
pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

3.2.1.Conduits et installations raccordés 

Les effluents gazeux autres que ceux visés au point 3.2.1.1 ci-dessous sont rejetés par des cheminées dont 

les caractéristiques sont calculées conformément aux prescriptions de l'arrêté du 2 février 1998 et notamment 

leur hauteur devra être supérieure à 10 mètres (article 52 de l'arrêté du 2 février 1998). 

La vitesse d'éjection des gaz en marche continue maximale est au moins égale à 8 m/s si le débit d'émission 
de la cheminée considérée dépasse 5000 Nm/h et 5m/s si ce débit est inférieur ou égal à 5000 Nm‘/h. 

Dans le cas où une installation rejette le même polluant par divers rejets canalisés, les dispositions du présent 

article s'appliquent à chaque rejet canalisé dès lors que le flux total de l'ensemble des rejets canalisés et 
diffus dépasse le seuil fixé. 

3.2.1.1 Chaudières 

Les émissaires respectent en particulier les conditions suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

          

Conduit B4 Conduit C4 | Conduit D5 
Chaudières Chaudières | Chaudières 

itesse d'éjection (m/s) 5 5 5 

Hauteur (m) 9 8 9 

Concentration en O: de référence 3% 3% 3% 

() 
Poussières (mg/Nm) 5 5 5 

SO: (mg/Nrm) 35 35 35 

NOx en équivalent NO: (mg/Nm*) 150 150 150 

Débit horaire (Nm°/h)} 800 800 800 
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3.2.1.2 Emissions en poussières des autre conduits canalisées 

Les rejets en poussières des autres émissaires canalisés sont inférieurs à 1 kg/h 

3.2.1.3 COV 

° Emissions canalisées 

Le flux cumulé de l'ensemble des rejets du site doit être inférieur à 2 kg/h. 

Cette valeur est applicable à la totalité des émissions de COV du site, canalisées et autres. 

Chäque année, l'exploitant remettra à l'inspection des installations classées une évaluation des flux canalisés 
et diffus émis par le fonctionnement de ses installations. Cette évaluation devra être réalisée d'une part à 
partir de mesures effectuées sur des rejets canalisés, et d'autre part à partir du bilan matière. 

3.2.1.4 Contrôle de la conformité dés rejets dans l'air 

La conformité de rejets est contrôlée annuellement pour les chaudières (point 3.2.1.1) et les poussières (point 
3.2.12)}'et 2 fois par an pour ies COV {point 3.2.1.3) par Un organisme agréé à partir de prélèvements réalisés au niveau de l'ensemble des émissaires. Lors de la mesure le débit horaire de ceux-ci devra 
Correspondre au niveau de marche nominal de chäque installation raccordée. 

Le résultat de ces contrôle est adressé à l'inspection des installations classées dès réception. 

  
ARTICLE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

4.1. Prélèvements et consommations d’eau 

4.1.1.0rigine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices 
de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  

Origine de la ressource | Consommation maximale annuelle| Débit maximal horaire 

  

      Réseau public 4000 mÿ 85 m‘/h 

4.1.2.Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs. de Coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

  

4.1.3.Mise en service et cessation d'utilisation d’un forage en nappe 

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en 
Communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notä&mment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage où d'utilisation de substances dangereuses. Un rapport de fin de travaux est établi par l'exploitant et transmis au préfet. 1 
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synthétise le déroulement des travaux de forage et expose les mesures de prévention de la pollution mises en 

œuvre. 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend es mesures appropriées pour l'obturation ou le 

comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en 

communication de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans 

un document de synthèse qui est transmis au préfet dans le mois qui suit sa réalisation. La réalisation de tout 

nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du Préfet avec tous les 

éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

4.2. Collecte des effluents liquides 

4.2.1.Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 où 

non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, il est 

interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 

être détruits et le milieu récepteur. Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de 

pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 

4.2.2.Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs 

ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire.) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

4.2.3.Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 

résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. Les 

canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 

aériennes. 

4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouis 

ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 

d'autres effluents.
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4.2.5.Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre site industriel. 

4.2.6.Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

4.3. Types d'effluents, leurs ouvrages d’epuration et leurs caracteristiques de rejet. au milieu 

4.3.1.Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

- les eaux usées domestiques, 
les eaux usées industrielles (purges, nettoyage), 

- les eaux d'extinction d'incendie, 
- les eaux pluviales collectées sur les surfaces imperméabilisées. 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

: 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que cellés résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans ta nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté seront interdits. 

4.3.2.Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

4.3.3.Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettent de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

Les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé sont également consignés dans ce registre.
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4.3.4.Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

4.3.4.1 Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à 

laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 

du code de ia santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au préfet. 

4.3.4.2 Aménagement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 

points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). Ces points sont aménagés de manière 
à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent 

également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 

des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès 

aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.4.3 Equipements 

Les échantillons sont prélevés conformément aux normes en vigueur par des systèmes permettant le 

prélèvement en continu et sont conservés à 4° C jusqu'à la réalisation de l'analyse. 

4.3.5.Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement 

des gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 

fonctionnement des ouvrages. 

4.3.6.Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales collectées sur les aires étanches, hors zones de rétention des stockages définies au point 

8.3 ci-après, transitent avant rejet par un bassin tampon de 200 m°. 

La qualité des eaux de ce bassin ainsi collectées sont contrôlées par analyse avant rejet au réseau de 

collecte des eaux pluviales de la zone industrielle. Dans le cas d'un constat de pollution, une procédure de 
récupération de la première vague dans un bassin de 60 m° mentionné à l'article 4.3.8 est mise en place. 

Cette opération est renouvelée jusqu'à l'obtention d'une qualité du rejet conforme aux valeurs seuils 

suivantes : 

Température < 30° 

5,5<pH < 8,5 
MES < 35 mg/l 

DBO, < 25 mgfl 
CO < 125 mgpl 
Hydrocarbures totaux < 10 mg/l
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4.3.7 Eaux sanitaires 

  

Les eaux vannes et sanitaires rejoignent le réseau communal d'assainissement. 

4.3.8. Eaux industrielles, Valeurs limites des rejets après épuration 

Le point de rejet des effluents industriels dans le réseau d'assainissement communal est situé à l'est du site au niveau de la rue des Frères Lumières. 

Les effluents industriels sont composés des eaux issues du procédé (eaux d'estérification), des purges des pompes à anneau liquide, des eaux de lavage des réacteurs, des eaux de purge des chaudières. Les eaux d'estérification et les purges des pompes à anneau liquide sont éliminées dans une installation agréée. 

Les eaux de lavage et les purges des chaudières sont collectées par des caniveaux et un réseau enterré et sont dirigées vers la station de prétraitement des eaux usées du site avant rejet vers la station d'épuration de Sorgues, via le réseau communal d'assainissement. 

Le prétraitement de ces effluents liquides se fait par : 

“un décanteur de 8 m° permettant de recueillir les eaux industrielles, 
“un bassin tampon de 60 m° pour recueillir les eaux du décanteur. 

Ces eaux sont ensuite pompées dans une cuve de 15 m où elles sont neutralisées puis filtrées et rejetées en discontinu par batch de 5 m° après contrôle de la qualité de l'effluent vers la station d'épuration communale avec laquelle la société a une convention de raccordement. 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux industrielles dans le réseau d'assainissement communal et après leur épuration, tes valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies : 

  

  

  

          

ébit maximum 
Moyen journalier :6 m°/ 

Concentration Flux maximal journalier (kg) A 
moyenne 

Paramètre journalière (mg/t) 

DH 
5,5 à 8,5 

Température 
<30°C 

DBO; 
4000 30 DCO 
10000 72 ES 
600 3,6 Azote kjejdahl (NTK) 450 1,5 Phosphore total 
50 0,3 Hydrocarbures totaux 10 0,06 indice phénols? 0,3 0,0018 

Composés organiques halogénés (en AOX) 1 0,006 
  

‘Si rejet dépasse 100 gi 
2 Si le rejet depasse 3 gi 
3 Si le rejet dépasse 30 g/l 

Conformément à l'article 14 de l'arrêté du 2 février 1998, pour toutes les machines nécessitant un refroidissement, l'exploitant doit mettre en place un circuit fermé. 

4.3.9. Eaux industrielles. Contrôle de ta qualité des rejets 

La qualité des rejets d'eaux industrielles sera contrôlée lors de chaque rejet des eaux du bassin de 15 m° mentionné au point 4.3.8 à partir de prélèvements réalisés au niveau des ouvrages décrits au point 4.3.4. Dans le cas les résultats des mesures font apparaître pour un où plusieurs des paramètres figurant dans le tableau figurant au point 4.3.8 des valeurs supérieures aux seuils limites, la totalité de l'effluent contenu dans le bassin tampon de 15 m° sera éliminé dans une installation de traitement autorisée. 
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Les résultats des analyses susvisées seront enregistrées par l'exploitant et tenue à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

La conformité de rejets mentionnés au point 4.3.8 fait l'objet d'un contrôle trimestriel par un organisme agréé à 

partir d'un prélèvement réalisé au niveau de la cuve de 15 m°. 

Le résultat de ces contrôles est adressé à l'inspection des installations classées. 

4.4, Surveillance des eaux souterraines 
  

La société CRAY VALLEY met en place les mesures de surveillance nécessaires afin d'assurer le contrôle 

des risques de migration de polluants dans le sol et les eaux souterraines et faire réaliser des prélèvements 

d'eaux souterraines de la nappe alluviale sur les 6 ouvrages d'eau dont les références suivent et qui ont été 

reportés sur la carte jointe en annexe I au présent arrêté. 

  

Piézomërre |LocaLisATION 
  

PZibis JAmont du site 
  

PZ2 Aval du site 
  

  

  

PZ3 Limite Sud du site, position amont à latérale 

PZ4 Aval du site, piézomètre anciennement le plus impacté 

PZ5 Aval immédiat des cuves de stockages enterrées 
    PZ6 JAmont du site.       

Les prélèvements seront réalisés par un hydrogéologue habilité niveau 2 (GIES) selon les normes : 

1. NF EN X31-615 relative aux prélèvements d'eaux souterraines dans un forage ; 

2. NF EN 25667-2 relative aux techniques d'échantillonnage d'eau ; 

3. NFENISO 5667-83 relative à la conservation et la manipulation des échantillons d'eau. 

et doivent respecter les prescriptions de l'arrêté du 2 février 1998 modifié. 

Les paramètres suivants sont à mesurer avec une fréquence annuelle {en période de hautes et basses eaux) : 

- les paramètres physico-chimiques généraux (pH, température, conductivité), 

-_ BTEX (Benzène, Toluène, Ethyibenzène et Xylènes), 

- _ HCT {Hydrocarbures totaux). 

Les hauteurs d'eaux seront relevées à chaque prélèvement sur chacun des ouvrages cités à l'article 1% du 

présent arrêté. Ces hauteurs seront exprimées en valeurs relatives par rapport à chaque ouvrage et en 

valeurs NGF (nivellement général français). À cet effet, lors de la première campagne de prélèvements, le 

propriétaire fera procéder à un nivellemient de chaque ouvrage. 

Les premiers prélèvements doivent être impérativement réalisés dans un délai de 6 mois à compter de la 

notification du présent arrêté.
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À l'issue de chaque campagne de prélèvements et d'analyses, les résultats seront transmis à l'inspecteur des installations classées, dans le mois qui suit cette campagne. Ces résultats seront assortis : 

- de la description des méthodes de prélèvement, de conservation des échantillons prélevés et d'analyse des substances analysées ainsi que de l'indication des normes en vigueur utilisées, 

- d'une comparaison aux valeurs réglementaires françaises en vigueur pour les eaux souterraines, conformément à la nouvelle méthodologie de gestion des sites pollués pour les installations classées élaborée par le Ministère chargé de l'Environnement et applicable depuis juillet 2007. 

- des commentaires du propriétaire. 

Les frais correspondait aux relevés, prélèvements et analyses et rapports visés ci-dessus aux articles 1#,2et 4 du présent arrêté, ainsi que l'entretien et la mise en sécurité des piézomètres visés au présent article sont à la charge du propriétaire. 

4.5. Controles inopinés 

L'inspection peut procéder, au frais de l'exploitant, à des contrôles inopinés des rejets, par un organisme agréé différent de celui retenu pour les mesures mentionnées précédemment. 

  
ARTICLE 5 - DÉCHETS 

  

5.1. Principes de gestion 

5.1.1.Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

5.1.2.Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination) et éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). 

Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 94-609 du 13 juillet 1994 et de l'article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination.
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5.1.3.Conception et exploitation des installations internes de transit des dechets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où leur élimination, 

doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des 

eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de 

contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des 

éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l’établissement 

L'exploitant fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 

L511-1 du code de l’environnement. H s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 

régulièrement autorisées à cet effet. Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 

interdite. 

5.1.5.Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 

en application de l'arrêté ministériel Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des 
déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 

1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 

utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant doit s'assurer lors du chargement que les emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de 

transport des déchets sont de nature à assurer la protection de l'environnement. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un document de forme 

adaptée (registre, fiche d'enlèvement...) et conservés par l'exploitant : 

-_ la désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe I! du décret du 18 avril 2002 susvisé, 

- la date d'enlèvement, 

- le tonnage des déchets, 

- te numéro du ou des bordereaux de suivi des déchets émis, 

- la désignation du où des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des 
opérations de transformation préalable et leurs) code(s) selon les annexes II-A et II-B de la 

directive 75/442/CÈE du 15 juillet 1975, 

- le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale, 

- le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets 

ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités, 

- le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur 

numéro de récépissé conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé, 

- la date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les 

installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, 
transformés ou traités ainsi que la date du traitement des déchets dans l'installation destinataire 

finale, 

- le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de 

récépissé conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé. 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.
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ARTICLE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

6.1. Dispositions générales 

6.1.1.Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre ta 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

6.1.2.Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation 
en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et 
des textes pris pour son application). 

6.1.3 Appareils de communication 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) 
génants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

6.2. Niveaux acoustiques 

6.2.1. Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit doivent permettre de respecter les valeurs limites d'émergence définies au point 
6.2.2 ci-dessous et dans tous les cas ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 
valeurs maxima suivantes : 

  

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
allant de 7hàä22h, allant de 22hà7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) | (ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore limite 

admissible 70 dB(A) 60 dB(A)       
  

6.2.2.Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer Une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence 
régementée : 

  Niveau de bruit ambiant existant dans les zones Æmergence admissible pour [aEmergence admissible pour la 
émergence réglementée période allant de 7h à 22h, salf période allant de 22h à 7h, ainsi 

{incluant le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés | que les dimanches et jours fériés 

supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
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6.2.3. Surveillance 

L'exploitant ouvre un registre qui comporte les éléments préalablement soumis à l'approbation de l'inspecteur 
des installations classées et définis comme suit : 

- carte localisant toutes les zones d'émergence réglementées existantes au moment de la notification de Parrêté. 
- définition des points de mesure dans les zones précédentes 
- fréquence et nature des mesures de bruits à effectuer. 

6.2.4. Campagne de mesure 

Si l'activité du site est susceptible de nuire aux intérêts mentionnés à l'articte L.511.1 du Code de 
l'Environnement, l'inspection des installations classées peut demander à l'exploitant de faire réaliser 
les mesures nécessaires au contrôle du niveau sonore produit par le fonctionnement du site conformément 

aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. Dans tous les cas la périodicité de ces mesures 

ne doit pas excéder 5 ans. 

  

ARTICLE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

7.1. Principes directeurs 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales 

d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 

fl met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et 

corriger les écarts éventuels. 

7.2. Caractérisation des risques 

7.2.1.inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître là nature et les risques des 

substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données 

de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 

(nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 

réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

7.2.2.Zonage des dangers internes à l'établissement   

L'exploitant identifie les Zones de létablissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations 
toxiques où d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées 

ou d'atmosphères nocives où explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente 

dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible 

fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 

jour.
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La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

7.3. Infrastructures et installations 

7.3.1.Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en Permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site {chemins carrossabies..…) pour les moyens d'intervention. 

7.3.2.Gardiennage et contrôle des accès 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. Un gardiennage est assuré en permanence à travers une société de télésurveillance avec report d'alarme. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

7.3.3.Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
-  Fayon intérieur de giration : 11 m 
- - hauteur libre : 3,50 m 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

7.4, Bâtiments et locaux 

  

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. Les bâtiments où locaux Susceptibles d’être l'objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

Les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 
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7.4.1.nstallations électriques - mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation 

du travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. La mise à la terre est 

effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tous points à ses 

spécifications techniques d'origine. Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionnera très explicitement tes défectuosités relevées dans son rapport. 

7.4.2.Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et 
susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque 

d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la 

connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 

et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 

d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

7.4.3.Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 

porter gravement atteinte, directement ou.indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 

ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme 

en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée 

après travaux où après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel 
susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une 

déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact 

issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

7.5. Gestion des opérations portant sur des substances dangereuses 

7.5.1.Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 

l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de 

procédures et instructions d'exploitation écrites. 

Sont notamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail des vérifications à 
effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un 

arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux 

dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par 
l'exploitant ou dans les modes opératoires.
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Les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités, ainsi que toute opération délicate sur le plan de la sécurité, sont assurées en présence d’un encadrement approprié. La mise 

7.5.2.Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre où entreposés des substances et Préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. I! convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

7.5.3.interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 

7.5.4.Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation Sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. Cette formation comporte notamment: : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre, 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des Consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- Un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 

Une Sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger. 

7.5.5.Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous travaux d'extension, modification ou Maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque _inflammabie, explosible et toxique sont réalisés sur là base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. Les travaux font l'objet d'un permis délivré Par Une personne nommément désignée. 

7.5.6.Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé,  
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- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelies, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à vérifier te respect des conditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance Simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieurs à l'établissement interviennent pour tous travaux OU interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par l'établissement. 
En outre, dans le cas d'intervention Sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s’assure : 

en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des installations, 
- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

7.5.7 Surveillance et détection des zones de dangers 

Les instaliations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement sont munies de systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

Les systèmes de détection sont, au minimum, configurés tel que décrit à l'annexe V du présent arrété. 
L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement te personnel de tout incident et prenant en compte notamment la nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques, les points sensibles de l'établissement et ceux de son environnement. 

L'exploitant met à jour au moins une fois par an la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 

- des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de l'installation, 

une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant. 

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection, 

Tout incident ayant entrainé le dépassement de l’un des seuil donne lieu à un compte-rendu écrit tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs maintenus en parfait état de fonctionnement et accessibles en toute circonstance. 
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7.5.8.Utilités destinées à l’exploitation des installations 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations 

de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise 

en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

  

ARTICLE 8 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

8.1. Organisation de l’établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et 

plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et.de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 

spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

8.2. Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboies de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 

symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses. 

8.3. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

- 4100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 

est au moins égale à : 

- _ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

= dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 |. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 

d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels 

ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu 

naturel. 

Les eaux pluviales de la zone de rétention des produits finis conditionnés ne peuvent se déverser directement 

dans le bassin tampon de 200 m° mentionné au point 4.3.6 ci-dessus. La vidange de cette zone doit être 

réalisée manuellement par un opérateur grâce à l'ouverture d'une vanne qui doit être maintenue fermée en 

situation normale. Il y a une vanne de sectionnement pour chacune des 4 sous-cuvettes.
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L'exploitant doit procéder au moins une fois par an au nettoyage des caniveaux de cet ouvrage et vérifier le bon état de fonctionnement et d'entretien des 4 vannes susvisées. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les Surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et Souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets Spéciaux considérés comme des Substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

8.4, Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment, Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

8.5. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des eaux Pluviales respectent les dispositions du présent arrêté. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté, 

La zone de stockage de matières premières et de produits finis est située au sud du site et composée de 4 cellules d'une surface totale de 3486 m° sous rétention pouvant contenir au maximum 1250 m° de liquides inflammables. 

8.6. Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au Minimum technique permettant ieur fonctionnement normal. 

8.7. Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement des véhicules citernes sont reliées au réseau d'eaux usées du site. Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) Le stockage et la manipulation 
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de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou tiquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et 

aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 

empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Les dispositions nécessaires doivent être prises 

pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications techniques que requiert leur mise en 

œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

8.8. Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement 

la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel 

s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

  

ARTICLE 9 - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 

SECOURS 
  

9.1. Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation 

de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité. établi par l'exploitant en 

liaison avec les services d'incendie et de secours. L'établissement est doté de plusieurs points de repli 

destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur emplacement résulte de la prise en compte des 

scénarii développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

9.2. Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. L'exploitant doit pouvoir 

justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. 1 doit fixer les 

conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 

tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 

installations classées. 

9.3. Ressources en eau 

Le site est alimenté en eau incendie par le réseau communal d'incendie. 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lufte contre l'incendie adaptés aux risques à 

défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

“un poteau incendie de 150 mm au centre du site {au Nord du parc à fûts de produits finis, ou au Sud des 

bâtiments de production, de débit 90 m‘/h), 

” 6 RIA (Robinets Incendies Armés) de 40 mm, 1 RIA par bâtiment de production et 2 dans le bâtiment de 

stockage de matières premières solides, 

" 2 lances fixes au niveau du parc de produits finis, avec : 

> 1 pré-mélangeur, 6 tuyaux de 70 (& 20 mm) et 1 tricoise dans un coffret situé contre le mur 

protection du poteau incendie intérieur,
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“Protection incendie du poste d'empotage et de dépotage. 

Les zones de dangers sont équipées d'alarmes incendie et expiosimètrie 

Le report de ces alarmes est effectué en salle de contrôle ou au local des gardiens. 

Le détail des moyens de protection incendie fixes est au minimum donné ci-dessous. 

  

  

  

  

  

  

  

Zone Type de protection] Débit max {mŸh) | Déclenchement Réserve 
d'émulseur 
associée 

Bâtiment B 1 RIA 15 Manuel 200 Bâtiment C 1 RIA 15 Manuel 200 Bêtiment D 1 RIA 15 Manuel 200 Bêtiment Ë 4 RIA 15 Manuel 200 Stockage de 2 RIA Manuel 200 matières premières 15 par RIA 
solides 

conditionnées 
{FetG) 

Stockage des À poteau incendie 90 Manuel Î produits finis de 150 mm externe 
conditionnés 
(KL, M) 

  

  

__5x 1000 litres 

  

  

2 lances fixes Manuel émulseur à 6 %. Stockage de 1 poteau incendie Manuel / matières premières | de 150 mm externe 90 
liquides Extincteurs 

conditionnées (N) 

Dépotage et Fixe par déversoir à instantané Automatique 2001 Stockage des mousse     solvants (P)         
  

Au total, l'exploitant doit mettre en place en permanence sur le site une réserve totale d'émulseur de 6200 litres dont 5000 litres destinés à l'intervention des services d'incendie et de secours au niveau du stockage de produits finis, 

Les autres moyens d'intervention disponibles sont composés des différents extincteurs (une trentaine environ) répartis sur le site au niveau des différents bâtiments. 

Les abords du site permettent une intervention rapide des services incendie et de secours, grâce notamment à: 

“Un poteau incendie de 150 mm sur la voie publique, situé à l'angle Nord-Est de la société Méditerranéenne de Salaisons, soit à 90 m de l'angie Sud-Est du site. 
“Un poteau incendie de 150 mm (90 m3/h) sur la voie publique, en limite de propriété, situé entre Je bâtiment administratif et le poste de transformation EDF. 

L'exploitant doit s'assurer que le réseau sur lequel sont branchés les poteaux d'incendie mentionnés ci-dessus puisse fournir le débit cumulé instantané de 130 m°/h nécessaire pour permettre d'éteindre un feu de cuvette (zone de stockage de produits finis conditionnés).



- 30 - 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont caiculées pour obtenir les débits et pressions 

nécessaires en n'importe quel emplacement. Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en 

nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose en toute circonstance, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation 

du réseau d'eau d'incendie. |! utilise en outre deux sources d'énergie distinctes, secourues en cas 

d'alimentation électrique. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa 

disponibilité opérationnelle permanente. 

9.4. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 

arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les procédures et 

instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes 

indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 

utilisées où produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 

conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 

sécurité de l'instailation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées 

en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

9.5. Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 

personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 

personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la iutte contre les risques identifiés 

sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à 

tout moment en cas d'appel. 

Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.. 

9.6. Plan d'Opération Interne 

L'exploitant doit établir un Pian d'Opération Interne (P.0.I) sur la base des risques et moyens d'intervention 

nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarios dans l'étude des dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I. || met en œuvre les moyens en personnels et 

matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.I. Il prend en outre à l'extérieur de 

l'usine les mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au P.OI.
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Le P.O.L. est conforme à la réglementation en vigueur. Il définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

I est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarios d'accident envisagés dans l'étude des dangers ; il doit de plus Planifier l'arrivée de tous renforts extérieurs. 

Un exemplaire du P.O.. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour garantir la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.I. Cela inclut notamment : . 

“l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 
“la formation du personnel intervenant, 

“l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
"l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.) est consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.I. ; l'avis du comité est transmis au Préfet. 

Le Préfet pourra demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.O. qui doit lui être transmis préalablement à sa diffusion définitive, pour examen par l'inspection des installations classées et par le service départemental d'incendie et de secours. 

Les modifications notables successives du P.OI. doivent être soumises à la même procédure d'examen préalable à leur diffusion. | 
Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.. L'nspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte rendu accompagné si nécessaire d'un plan d'actions, lui est adressé. 

9.7. Bassin de confinement 

La collecte des eaux incendie (60 m°) sera effectuée par le réseau pluviai qui dirigera les eaux d'extinction vers le bassin de rétention de 200 m°. 

Afin de maintenir en permanence une Capacité de rétention suffisante, le bassin de 200 m° sera équipé d'une alarme de niveau qui doit déclencher lorsque que celui-ci aura atteint 50 % de son remplissage une vidange partielle ou totale du bassin effectuée suivant la procédure prévue au point 4.3.6 . 

Une consigne relative aux modalités de mise en œuvre de cette procédure est établie par l'exploitant et Soumise à l'avis de l'inspection des installations classées. 

  ARTICLE 10 - PRESCRIPTIONS SPECIALES 

10.1. Emploi ou stockage de substances toxiques (rubrique 1131-2-c) 

10.1.1.Prescriptions communes aux solides, li uides, gaz ou gaz liquéfiés toxiques Les substances ou préparations doivent être stockées par groupe en tenant compte de leur incompatibilité liée à leurs catégories de danger. 
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10.1.2.Aménagement et organisation des stockages 
La hauteur maximale d'un stockage de substances où préparations sous forme solide ne doit pas excéder 8 

mètres dans un bâtiment, 4 mètres à l'air libre ou sous auvent. 
La hauteur maximale d'un stockage de substances où préparations sous forme liquide ne devra pas excéder 5 

mètres dans un bâtiment, 4 mètres à l'air libre ou sous auvent. 

Les récipients contenant des gaz ou gaz liquéfiés doivent être placés dans des locaux séparés répondant aux 

caractéristiques du point 10.1.16 des autres substances où préparations solides ou liquides. 

Les générateurs d'aérosols contenant des produits foxiques pourront être stockés avec d'autres produits visés 

par les rubriques 1110/1111, 1150 et 1155. L'aire de stockage devra être entièrement ceinturée par un grillage 

ou par un mur. 
Dans tous les cas, les substances ou préparations inflammables au sens de l'arrêté ministériel du 20 avril 

1994 doivent être situées sur une aire ou dans une cellule spécifique répondant aux caractéristiques du point 

10.1.16. 

Pour assurer une bonne ventilation, Un espace libre doit être d'au moins Un mètre entre le stockage des 

substances où préparations toxiques et le plafond. 

10.1.3.Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 

risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à 

proximité de dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 

périodiquement. Le matériel d'intervention doit comprendre au minimum : 

- 2 appareils respiratoires isolants (air ou O:), 
- des gants. 
Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

10.1.4. Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.3 "atmosphères explosives", les installations électriques 

doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être 

entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les 

parties de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec un 

faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel 

électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface 

chaude susceptible de provoquer une explosion. 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement 

protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la 

partie de l'installation en cause. 

10.2. Installations de mélange ou d'emploi de liquides inflammables (rubrique 1433-B-a) 

10.2.1.Réaction au feu 
Les locaux abritant l'installation doivent présenter ia caractéristique de réaction au feu minimale suivante : 

matériaux de classe A1 selon NF EN 13 501-1 (incombustible). 

10.2.2.Résistance au feu 
Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales 

suivantes : 
- murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 

- planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 
- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et 

leurs dispositifs de fermeture El 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 

R : capacité portante. 
E : étanchéité au feu. 

1: isolation thermique. 
Les classifications sont exprimées en minutes (120 minutes : 2 heures).
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102.3. Toitures et couvertures de toiture 

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe BROOF(#3), pour un temps de passage du feu au travers de la toiture supérieur à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu à la Surface de la toiture supérieure à trente minutes {indice 1). 

10.2.4.Désenfumage 
Les locaux et bâtiments abritant les installations doivent être équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur, conformes aux normes en Vigueur, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrülés dégagés en cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être à commandes automatique et manuelle. Leur surface utile d'ouverture ne doit pas être inférieure à : 

- 2 % si la superficie à désenfumer est inférieure à 1 600 n° : 
- à déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 1 600 m? sans pouvoir être nférieure à 2 % de la Superficie des locaux. 
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) doit être possible depuis le sol du local et du bâtiment ou depuis ta zone de désenfumage ou la cellule à désenfurner dans le cas de bâtiment divisé en plusieurs cantons ou cellules. 
Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation. 
Tous les dispositifs installés après le 31 décembre 2006, date de la fin de ta période de transition du Marquage CE et des normes françaises Pour ces matériels, doivent en référence à la norme NF EN 12 101-2 présenter les caractéristiques suivantes : 
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont soumis à 10 000 cycles d'ouverture en position d'aération ; 
- la classification de la surcharge neige à l’ouverture est SL. 250 (25 daN/m°) pour des altitudes inférieures ou égales à 400 m et SL. 500 (50 daN/mŸ) pour des altitudes supérieures à 400 m et inférieures ou égales à 800 m. La classe SL. 0 est utilisable si ta région d'implantation n’est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 m, les exutoires sont de la classe SL. 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant l'accumulation de la neige ; - lasse de température ambiante TO {0°C); 

- classe d'exposition à la chaleur HE 300 {800°C). 
Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 
Des amenées d'air frais d'une surface libre égale à la surface géométrique de l'ensemble des dispositifs d'évacuation du plus grand canton seront réalisées cellule par cellule. 

10.2.5. Sols 
Le sol des bâtiments doit être formé où recouvert de matériau non susceptible de créer des étincelles par frottement ou par choc d'objet métallique. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'êtmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimun à 1 mètre au-dessus du faîtage. La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz de combustion dans l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

10.2.6.Isotement du réseau de collecte 
Des dispositifs permettant l’obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés de façon à maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d’un accident de transport. Une consigne définit les modalités de mise en oeuvre de ces dispositifs. 
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10.2.7 Surveillance de l'exploitation 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de ia conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 

produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

10.2.8.Contrôle de l'accès 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

10.2.9.Connaissance des produits - étiquetage 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 

l'article R. 231-53 du code du travail. 
Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caracières très lisibles le nom des produits et, s’il y 

a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses 

10.2.10. État des stocks de produits dangereux 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel 
est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées et des services d'incendie et de secours. 
La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 

l'exploitation. 

10.2.11 Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 

risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à 

proximité de l'installation et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 

périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

10.2.12 Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'instailation visées au point 4.3 « atmosphères explosives », les installations électriques, 

mécaniques, hydrauliques et pneumatiques doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 

19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère 

explosible. Eltes sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l’exploitation et sont 

entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 
Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 

convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits 

présents dans la partie de l'installation en cause. 

10.2.13 Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et 

arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces 

consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

- le maintien dans l'atelier de fabrication de matières dangereuses ou combustibles des seules quantités 

nécessaires au fonctionnement de l'installation ; 
- les conditions de conservation et de stockage des produits ; 

- la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de vérification des dispositifs 

de rétention.
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10.3.1 - Alimentation en combustible 

"Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les Couleurs normalisées. 
Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : - dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, - à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. l'est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la Manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 
Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz Sera assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 
Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible. 

Par ailleurs, un organe de Coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manoeuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments." 
{1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte-tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. (2) Capteur de détection de gaz: Une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. (3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être aussi élevé que possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation." 
10.3.2 - Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 
Les appareils de combustion sous chaudières utilisant Un combustible liquide où gazeux comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 
10.3.3 - Aménagement particulier 

"La communication entre le local chaufferie contenant les appareils de combustion utilisant du gaz et d'autres locaux, si elle est indispensable, s'effectuera soit par un sas fermé par deux portes pare-flamme 1/2 heure. Cette disposition est applicable aux installations nouvelles." 

10.3.4 - Détection de gaz - détection d'incendie 

"Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et 
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de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déciencher 

une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. 

Leur situation est repérée sur un plan. lis sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont 

consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 10.3.1 Des étalonnages 

sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 

susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation." 

10.4. Installation de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air (rubrique 2921-1-b) 

4. Implantation - Aménagement 

1.1. Règles d'implantation 

Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosois ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air, ni au droit 

d’ouvrants. Les points de rejet sont aménagés de façon à éviter le siphonnage de l'air chargé de gouttelettes 

dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

1.2. Accessibilité 

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d'entretien et les accès 

notamment aux parties internes, aux bassins et aux parties hautes à la hauteur des rampes de pulvérisation 

de la tour. 

La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa maintenance 

dans les conditions de sécurité : ces moyens permettent à tout instant de vérifier l'entretien et la maintenance 

de la tour. 

2. Conception 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les 

prélèvements pour anaiyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce que, 

en aucun cas, il n'y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels 

soit l'eau ne circule pas, soit l’eau circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d’un 

dispositif permettant la purge complète de l’eau du circuit. 

L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci- 

dessus. 
Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'instailation 

afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en 

compte la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, 

d’entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant Un passage 

obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet. Le taux 

d'entraînement vésiculaire attesté par ie fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires 

est inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de 

l'installation. 

3. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et 

ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque 

lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 

l'installation. 
Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur Pinstallation sont désignées et formées en vue 

d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la 

formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations.
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4.1. Dispositions générales 

a) Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation Sont mis en place afin de limiter la prolifération des légionelles dans l'eau du circuit et sur toutes les Surfaces de l'installation en Contact avec l’eau du circuit 
où pourrait se développer un biofilm. 
b} L'exploitant s'assure du bon état et du bon Positionnement du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires. Lors d’un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l'exploitant devra s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. c}) Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en Permanence la concentration des légionelles dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités formant 

3 

développement des légionelles. 
d} L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets où partiels, redémarrages, interventions relatives à la maintenance ou fentretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles 
(changement sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). En particulier, sont examinés quand ils existent : 

+ les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de maintenance portant sur ces installations) ; * le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l’objet d’un arrêt annuel ; 

* les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro-organismes et en particulier des légionelles : + les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; *__les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du traitement préventif...) : 
+ l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de Suivi, défini au point 9 du présent titre. 4.2. Entretien préventif de l'installation en fonctionnement 
L'installation est maintenue Propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 
Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de Corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur les Surfaces de l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion hydraulique dans l'ensemble de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet Permä&nent de son installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre en œuvre tout autre procédé dont l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de l'exploitation. Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont fixées et
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souches bactériennes résistantes en cas d'accoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de 

réserves suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent où à des irrégularités d'approvisionnement. 

Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau 

acceptable en adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus 

conformément aux règles de l’art. 

4.3. Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

* avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 

+ et en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations concernées par le 

point 5 du présent titre. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 

+ une vidange du circuit d'eau ; 

* un nettoyage de l’ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, des bacs, 

canalisations, garnissages et échangeur(s)...) : 

* une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été 

reconnue : le cas échéant cette désinfection s'appliquera à tout poste de traitement d’eau situé en 

amont de l'alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et éliminées 

dans une station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la 

législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité 

des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station 

d'épuration dans laquelle s'effectue le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque 

d'émissions d'aérosols dans l’environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous 

pression doit être spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire Fobjet d'un plan de 

prévention au regard du risque de dispersion de légionelles. 

5. Dispositions en cas d’impossibilité d’arrêt prévu au point 4.3 du titre Il pour le nettoyage et la 

désinfection de l’installation 
  

Si l'exploitant se trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser l'arrêt prévu au point 4.3 du 

présent titre pour le nettoyage ef la désinfection de l'installation, il devra en informer le préfet et lui proposer 

la mise en œuvre de mesures compensatoires. 

L'inspection des installations classées pourra soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d’un tiers 

expert. 

Ces mesures compensatoires seront, après avis de l'inspection des installations classées, imposées par 

arrêté préfectoral pris en application de l’article 30 du décret du 21 septembre 1977. 

6. Surveillance de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est 

défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions 

prévues au point 4 du présent titre. Ce plan est mis en oeuvre sur la base de procédures formalisées. 

L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer les 

dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement 

par l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'apprécier l'efficacité des mesures 

de prévention qui sont mises en oeuvre. Toute dérive implique des actions correctives déterminées par 

l'expioitant. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions 

de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur 

l'environnement.



nouveau au minimum bimestrielle. 
6.2. Modalités de prélèvements en vue de l’analyse des légionelles 
Le prélèvement est réalisé Par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d’eau de refroidissement 
où l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l’eau 
d'appoint. C point de prélèvement, repéré Par un marquage, est fixe sous la responsabilité de l'exploitant de 
façon à faciliter les CoMparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment dans le cas 
où un traitement continu à base d'oxydant est réalisé : le flacon d'échantillonnage, fourni par le laboratoire, 
doit contenir un neutralisant en quantité suffisante. S'il s'agit d'évaluer l'efficacité d’un traitement de choc réalisé à l'aide d’un biocide, ou de réaliser un contrôle 
Sur demande de l'inspection des installations classées, les prélèvements Sont effectués juste avant le choc et 
dans un délai d'au moins 48 heures après celui-ci. Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431. 6.3. Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles 

Legionella specie selon la norme NF T90-431, qui répond aux conditions suivantes : * le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le comité français d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de Ja Coordination européenne des Organismes d'accréditation ; 
+ __le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; *__le laboratoire participe à des Comparaisons inter laboratoires quand elles existent. 6.4, Résultats de l’analyse des légionelles 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont 
exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFC/L). L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font 
apparaître une concentration en légionelles Supérieures à 100 000 UFC/L soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 

*__ Coordonnées de l'installation ; 
* date, heure de prélèvement, température de l'eau ; *__ nom du préleveur présent ; 

référence et localisation des Points de prélèvement : aspect de l’eau prélevée : couleur, dépôt ; 
PH, conductivité et turbidité de l’eau au lieu du prélèvement ; nature et concentration des Produits de traitements {biocides, biodispersants….) : + date de la dernière desinfection choc. Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation. L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de | moyens rapides (télécopie, Courriel) si : 

e
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6.5, Prélèvement et analyses supplémentaires 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et 

analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification 

génomique des souches prélevées dans l'installation par je Centre national de référence des légionelles (CNR 

de Lyon). 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire 

répondant aux conditions définies au point 6.3 du présent titre. Une copie des résultats de ces analyses 

supplémentaires est adressée à l'inspection des installations classées par l'exploitant dès leur réception. 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l'exploitant. 

7. Actions à mener en cas de prolifération de légionelles 

7.1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 400 

000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en fégionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application de 

l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie 

supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l’exploitant arrête dans les meilleurs 

délais l'installation de refroidissement selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, 

et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de l'installation de refroidissement. La procédure d'arrêt 

immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l'installation et des 

installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF 790-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection 

des installations classées par télécopie avec la mention : « Urgent et important. - Tour aéroréfrigérante. - 

Dépassement du seuit de 100 000 unités formant colonies par litre d’eau. » Ce document précise : 

° les coordonnées de l'installation ; 

* la concentration en légionelles mesurée ; 

+ la date du prélèvement; 

+ _les actions prévues et leur dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de 

développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue au point 4.1, ou à l'actualisation de 

l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son 

entretien, son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir tes actions correctives visant à réduire 

les risques de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de 

réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet 

incident, sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit es moyens susceptibles de réduire le 

risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de 

l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses 

microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des 

autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement pour analyse des 

légionelles selon ta norme NF TO0-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des 

installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des 

mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et 

leur calendrier de mise en œuvre. 

d} Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF 790-434 sont ensuite effectués 

tous les 15 jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de ia concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des 

prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble 

des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

e} Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de 

l'outil ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d'arrêt sur 

plusieurs jours pourra être stoppée, sous réserve qu'il n’y ait pas d'opposition du préfet à la poursuite du 

fonctionnement de l'installation de refroidissement, si le résultat selon la norme NF T90-431 d'un prélèvement
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effectués tous les huit jours pendant trois mois. 
En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : * en cas de dépassement de [a Concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d l'exploitant réalise ou renouvelle les actions prévues au point 7.1. b du présent titre et soumet ces éléments à l'avis d’un tiers expert dont le rapport est transmis à l'i 

colonies par litre d'eau : 
* en cas de dépassement de la Concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des actions prescrites aux points 7.1.a à 7.1.c du présent titre. 

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que lexploitant mette immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à l'avis d'un tiers expert choisi après avis de l'inspection des installations classées. 

  

selon la norme NF T90-431 

Si tes résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en Legionella specie est Supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'inspection des installations classées. 

1.3. Actions à mener si le résultat définitif de l’analyse rend impossible Ja quantification de Legionella Specie en raison de la présence d’une flore interférente 
Sans préjudice des dispositions prévues aux points 7.1 et 7.2 du présent titre, si le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de ja présence d’une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 
8. Mesures supplémentaires si sont découverts des cas de légionellose 
Si un où des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l'environnement de l'installation, sur demande de l'inspection des installations classées : + __ l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions prévues au point 6.3 du présent titre, auquel il confiera l'analyse des légionelles selon le norme NF T90-43i ; 

* l'exploitant analysera les Caractéristiques de l’eau en circulation au Moment du prélèvement :  
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e l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les 

caractéristiques de l'eau en circulation après ce traitement ; 

e l'exploitant chargera le laboratoire d’expédier toutes les colonies isolées au Centre national de 

référence des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 

9. Carnet de suivi 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 

° les volumes d'eau consommés mensuellement ; 

° _les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 

* _les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, identification des 

intervenants, nature et concentration des produits de traitement, conditions de mise en oeuvre) ; 

* les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 

+ les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 

° les modifications apportées aux installations ; 

« __les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, 

TH, TAC, chlorures, etc. 
Sont annexés au carnet de suivi : 

« le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 

refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse des lieux d'injection des 

traitements chimiques ; 

+ les procédures {plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à 

mener en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques...) ; 

+ __les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 

° _les rapports d'incident ; 

+ es analyses de risques et actualisations successives ; 

* _les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 

classées. ‘ 

10. Bilan périodique 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à 

l'inspection des installations classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

+ les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de 

concentration 4 000 unités formant colonies par litre d’eau en Legionella specie ; 

«les actions correctives prises ou envisagées ; 

+ les effets mesurés des améliorations réalisées. 

«Le bilan de l'année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril 

de l’année N. 

11. Contrôle par un organisme agréé 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un 

contrôle par un organisme agréé au titre de l’article 40 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

L'agrément ministériel est délivré par ie ministère chargé des installations classées à un organisme compétent 

dans le domaine de la prévention des légionelies. L'accréditation au titre des annexes À, B ou C de la norme 

NF EN 45004 par te comité français d'accréditation (Cofrac) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent 

européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes 

d'accréditätion, pourra constituer une justification de cette compétence. 

La fréquence de contrôle est annuelle pour les installations concernées par le point 5 du présent titre. En 

outre, pour les installations dont un résultat d'anaiyses présente un dépassement du seuil de concentration en 

jégionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/L d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans 

les 12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de 

conception, et des plans d'entretien et de surveillance, de l'ensemble des procédures associées à 

l'installation, et de la réalisation des analyses de risques.
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À l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives peuvent être mises en œuvre. 
L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 
12. Dispositions relatives à la protection des personnels 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant met à disposition des personnels intervenant à l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d’être exposés par voie respiratoire aux aérosols des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent {masque pour aérosols biologiques, gants….), destinés à les protéger contre l'exposition : * aux aérosols d’eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

+ aux produits chimiques, 
Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port du masque. Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de Signes évocateurs de ta maladie. 
L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, et de l'inspection du travail. 

  ARTICLE 11 - DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

  

11.1. Limitation des émissions de COV 

L'exploitant devra remettre à l'inspection des installations classées dans un délai de 6 mois à compter de la publication du présent arrêté une étude comprenant : 

> une quantification précise des rejets en COV non méthaniques, canalisés et diffus du. site. Ces résultats devront être présentés avec un calcul d'incertitude, 
> les moyens à mettre en œuvre pour réduire les émissions, sur la base des meilleures technologies disponibles, 
> un échéancier des travaux à réaliser. 

Cette étude devra être réalisée par un organisme tiers compétent. 

Le cahier des charges de cette étude devra être soumis pour avis à l'inspection des installations classées. 

11.2. Mise en place d'une système de contrôle du niveau d'eau pluviale dans le bassin de 200 m3 

Le système de contrôle du niveau d'eau destiné à limiter le volume d'eau pluviales dans ie bassin d'une capacité de 200 m° à 100 m° au maximum doit être réalisé avant te 31 décembre 2008. 

11.3. Réalisation de mesures de polluants 

Lorsque l'installation fonctionnera avec la nouvelle capacité de production, des mesures sur quelques polluants traceurs sélectionnés émis par le site devront être réalisés à proximité d'habitations les plus proches du site et dans les conditions (production météorologie) les plus pénalisantes. 

Ces mesures doivent permettre d'évaluer l'incidence sur l'impact sanitaire du site de l'augmentation de la capacité de production du site. 

Les emplacements des points de mesures devront être définis en accord avec la DDASS. 
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Ces contrôles devront être réalisés dans un délai maximal d'un an à compter de la notification du présent 

arrêté. 

11.4. Réalisation d'une mesure de niveau sonore 

Une mesure des émissions sonores du site doit être réalisée conformément aux prescriptions de l'arrêté 

ministériel du 23 janvier 1997 avant le 31 décembre 2008. 

11.5. Mise en conformité des cheminées du site 

Les cheminées servant d'émissaires pour les rejets des polluants atmosphériques du site doivent être mises 

en conformité avant le 31 octobre 2009.
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ANNEXE |! 

Tableau précisant la répartition des détecteurs 

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Affectation Bâtiment Type de détection 

Laboratoire et services administratifs A Incendie 

Atelier de production B Incendie 
D Explosimètres au niveau des postes de remplissage de 

Füts (bâtiment D) 

Atelier de dilution C Incendie 
Explosimètres au niveau des postes de remplissage de 
fûts 
Explosimètres au niveau des postes de remplissage de 
füts 

Stockage de matières premières solides E,FetG Incendie 
conditionnées 

Zone de stockage des produits finis J/K/L/M Détection incendie par détecteur de flamme et caméra conditionnés 
couplée au détecteur 

Matières premières liquides conditionnées N Pas de détection mais zone extérieure et protégé par 
des murs 

Dépotage et stockage des solvants P Détection et extinction automatique 

Chaufferies Ateliers Incendie 
Gaz   
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Cartographie des piézomètres mentionnés au point 4.4 
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